
Article 21 du Règlement
Avant que le service de traversier ne soit créé par le gouvernement conserva-

teur Borden, les agriculteurs de l'île n'obtenaient pour leur récolte que 50 p. 100
de ce que touchaient les agriculteurs du continent, d'après l'Annuaire du Domi-
nion, parce que nos produits devaient être expédiés à l'automne avant que la
navigation ne soit fermée à cause des glaces, et nos agriculteurs ne pouvaient pas
bénéficier des marchés d'hiver et de printemps et des prix élevés en vigueur à ces
époques-là.

Cet article a été publié il y a 47 ans.
Dans son discours, il parle d'une chose qui est encore vraie

aujourd'hui, et qui est apparue en 1984 sous le gouvernement
actuel. Je parle des tarifs excessifs du traversier. Voici ce qu'il
dit:

Les provinces de Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick achètent pour
plus de 2 millions de dollars par mois, soit environ 24 millions par an de produits
agricoles pour répondre aux besoins de plus d'un million d'habitants. Les agricul-
teurs de l'lle-du-Prince-Édouard pourraient alimenter une grande partie de ce
marché qui se trouve à leur porte, s'ils ne devaient pas payer le tarif excessif du
traversier qui équivaut aux droits de douane en vigueur entre des pays étrangers.

Au cours des années, nous avons essayé de faire valoir nos
arguments à ce sujet. En tout cas, j'ai présenté des instances
ces dernières années au gouvernement. Les tarifs du traversier
augmentent énormément les frais de transport de l'Île-du-
Prince-Edouard.

M. Hyndman ajoute:
Il faut se rappeler que ce service de traversier a été acheté et payé par l'lle-du-

Prince-Édouard lorsque la province est entrée dans la Confédération. Il faut
comparer ces tarifs excessifs avec le grand réseau de canaux canadien, dont la
construction a coûté des centaines de millions de dollars et dont l'entretien et
l'exploitation coûtent tous les ans des centaines de millions de dollars aux contri-
buables, mais qui n'impose aucune forme de péage aux navires canadiens ou
étrangers. Néanmoins, tous les navires qui passent par le canal de Panama
doivent payer un péage de 50c. par tonneau ...

Lorsque nous parlons de transports, nous devrions les consi-
dérer comme un facteur d'expansion économique. Des régions
de notre pays sont vraiment désavantagées de par leur empla-
cement géographique.

Nous devrions également revenir sur la Conférence annuelle
des premiers ministres, tenue en août dernier à Saint-Jean de
Terre-Neuve. Les premiers ministres ont adopté la proposition
suivante qui souligne le rôle des transports comme un facteur
d'expansion économique régionale. Je veux faire consigner
cette proposition dans le hansard. Il faudrait s'y reporter lors-
que les députés parlent de ce projet de loi important. Les
actions les plus intéressantes actuellement à la bourse, dans le
domaine des pêches, sont celles de la National Sea Products.
Je reconnais que c'est en partie parce que le gouvernement a
cédé aux instances de son président, M. Cummings, qui lui a
demandé un permis d'exploitation d'un chalutier-usine frigori-
fique. Et c'est aussi parce que le gouvernement, en se rendant
aux pressions de cette compagnie, est passé outre aux voeux du
gouvernement terre-neuvien.

Attendu que tous les gouvernements s'accordent à reconnaitre l'importance du
développement économique régional, nous, les premiers ministres provinciaux,
demandons au gouvernement du Canada d'incorporer dans le projet de nouvelle
Loi nationale sur les transports, outre un objectif de rentablité commerciale, les
principes suivants:

1) Les transports sont reconnus comme un facteur primordial du développe-
ment économique régional; et

2) La rentabilité commerciale des liaisons assurées par les moyens de trans-
port doit être mise en équilibre avec les objectifs de développement économi-
que afin que puissent se réaliser les forces économiques potentielles de chaque
région.

Voilà la résolution que les premiers ministres provinciaux
ont présentée en août 1986 au gouvernement fédéral.

En ce qui concerne les liaisons aériennes, nou
qu'Air Canada et certains des grands transporteu:
dans le passé desservir certaines de ces régions isol
les liaisons avec ces régions devaient être subven
payées à même les recettes provenant des liaisons p
ves.
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